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SOCIÊTI INTERNAT lONAU u ctunw..... 

La Société, fondée par Le Play, s'esfc conatifeaée Ieâ7 novembre 1856, pou* .. 
plir le vœa exprimé par l'Académie des sciences, en oonrônnant Tonviage intitulé 
m Oiwriers europiens. Bile applique à Tétnde comparée des diirerses oonstitntions 
sociales la méthode d'observation, dite des monographies des familles. Elle repro-^ 
dait les monographies les pins remarquables dans le recueil intitulé les Ouvriers dêi 
déUx mandes, et publie le compte rendu inêxUnsù de ses séances dans la Bifamu 
éaeiah^ bîdlêti7% de la Sodêié (f économie sociale et des Unions. 

La Sociiti d^ Economie, sociale se compose de Membres honoraires versant une coti- 
sation deiOO francs par an. au minimum, et de Membres titulaires payant 25 francs* 
Ti'nn ^t Lantce de ces deux prix donnent droit à recevoir la Réforme sociale, qui est 
adressée a tous les Membr«i8 deux fois par mois, le 1*' et le 16 ; et les Ouvriers des 
deiix mondes qui paraissent par fascicules trimestriels. 

De 1865 à 1885 le Bulletin des séances forme 9 vol. in-8* avec tables mé- 
thodiques. La collection complète (rare) : 68 friincs. — Depuis 1886, le But-' 
fsHn est remplacé par la TUforme sociale. 



LES UNIONS DE U PAIX SOCIALE 

Les Unions ont pour but de propager et de mettre en pratique les doctrines de 
VBcole de la paix sociale Elle sont répartie» par petits gronpes en France et à l'étran- 
ger. Leur action s*exerce par l'intermédiaire de oobrespondants locaux. 

Les membres sont invités à transmettre au secrétariat général les faits qu'ils ont 
pu observer autour d'eux, ou les renseignements qui sont parvenus à leur connais- 
sauce. Oes con^mnnications sont, suivant leur importance, mentionnées on repro- 
duites dans la Réforme sociale. 

Les Unions se comp06eui; de membres associés et de membres titulaires. Les 
membres associés versent une cotisation annuelle de 15 francs (France et étran- 
eer) qui leur donne droit à recevoir deux f^is par mois la Bé/orme sociale^ 
iuttetin de la Société et des Unions. Les membres titulaires concourent plus intime^ 
tient aux travaux qui servent de base à la doctrine des Unions ; ils payent, outre 
A cotisation annuelle, un droit d'enti'ée de 10 francs au moment de leur admission 
et ^oivent, en retour, pour une vnleiir égale d'ounrages choisis dans la BibUo- 
thèàue de la pair sociale et livrés au prix de revient. 

. Pour être admis dans les Unions de la paix sociale, il faut être présenté par un 
metnbre, ou adresser directement une demande d'admission au Secrétaire général, 
Sue de Seine, 54, à Paris. — Les noms des membres nouvellement admis sont publiés 
dais la Réforme sociale. 
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)^a Riforme sociale publie in eziense la plupart des conférences faites sous lés 
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auspices du Comité de défense et de progrès social. Chacune des conférenc^s de 
1895, 1896, 1897 et 1898 a été éditée, en vue de la propagande, en une brochure 
in-18 au prix de Olnq oentimes. (Envoi franco à partir d^ 10 exemplaires). 
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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE SOCIALE 

Séance du 9 avril 1900 

Présidence de M. ARTHUR DESJARDINS, de l'Institut, 
ayocat général à la Coup de Cassation. 



LA CONFÉRENCE DE LA HAYE 

SON ŒUVRE, SES RÉSULTATS 



SoMMAiRB. — Présentation de membres noureaax. — Oa?rages offerts à la 
Société. — Vœuwe de la Conférence de La Haye, par M. Charueb Duptjis, 
secrétaire général et professeur à l'Ecole des sciences politiqnes. — Allocu- 
tion de M. Arthur Dbsjardins, président. 

La séance est ouverte à 8 heures et demie, sous la présidence de 
M. Arthur Desjardvis, de Hnstitut, avocat général à la Cour de Cassa* 
tion. 

Le SbcriStairb oiKkKAL propose, au nom du Conseil, l'admission des 
membres suivants (i) : 

M. LE BARON Charles Mourrb, présenté par MM. Etcheverry et Delaire ; 
M. E. Caillbt, présenté par MM. le général de la Rocque et Escard ; 
M. Aymé Martinibb, à Tunis, présenté par MM. Charmetant et Marion ; 
M. LE commandant Le Loutre, sons-directeur d'artillerie à Tananarive, 
présenté par MM. Etcheverry et Delaire; 
M. Henri Mbrlier, présenté par MM. Joseph Ferrand et Delaire. 

M. LE Président, en l'absence de toute opposition, proclame l'admis- 
sion des membres présentés. 

Le Sbcbi^tairb oiÎNiRAL rend hommage à la mémoire de M. Joseph Ber- 
trand (ci-dessus, p. 628) et rappelle que l'illustre savant a bien voulu, eu 
1898, présider le Congrès annuel de la Société et des Unions, qui en con- 
servent un souvenir respectueux et reconnaissant. 

Le Secrétaire général dépose sur le bureau le nouveau tract populaire 

(1) Les quatre premiers de ces membres araient été admis à la séance du 
12 mars, dont le compte rendu n'a pu être publié. 
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publié par le Gôhiiië clê âéféhsë ëldè prdgrès sôcïAl : ii<' 23, Une mono- 
graphie de famWe; ttn artisan d'une ville d'Ecosse. (2 francs le cent.) 

Présentation des oavrages admis à la Société (Y. aux Publications 
nouyelies, ci-dëssfaS, p. 570 ël 74d). 

La parole est donnée k Bl. Charles Dupuis sur « l'œuvre de la Gonfé« 
rence de La Haye ». 

M. tMAftifis Dupbis; — Mesdames^ Messieurs. Le 12/24 août 1896| 
le gouvernement russe proposait aux puissances de réunir une 
conférence pour discuter ëilr iëS meilleurs ihoyeiis d'assurer « le 
maintien de la paix générale et une réduction possible ou du 
moins l'arrêt du développement progressif des armements ». 
Depuis cette époque, l'opinion a été constamment divisée sur Top- 
portunité de la proposition du tsar, sur les conséquences possibles 
ou SuMes réâuU&ts de Tinitiâtive impériale. 

Avant la conférence, les âmes généreuses qui se groupent volon- 
tiers autour des Sociétés de la Paix ont salué avec enthousiasme la 
démarche dii souverain russe ; elles y ont vu le point de départ 
d'une ère noiivelle où rhumanité serait affranchie de la lourde 
charge d'armements excessifs et de la crainte non moins pesante 
de guerres horribles. Cependant les esprits moins enclins aux 
illusions se montraient sceptiques : les uns doutaient simplement 
du succès des propositions russes; les autres manifestaient la 
crainte qu'à mettre en discussion des questions très délicates on ne 
risquât de réveiller dés passions assoupies, peut-être même de 
déchaîner la guerre dont on rêvait de suppriiUer les mfitUx. 

Après la conférence, tandis '(}uë les Uns — ceux surtout qiii 
avaient participé à l'œuvre oU vu les choses d'assez près ^expri- 
maient leur satisfaction des résultats obtenus; d'autres repro- 
chaient aux diplomates assemblées à la Haye de n'avoir point jus- 
tifiés des espérances imprudentes ; d'autres enfin, après avoir pensé 
que la conférence ne pourrait réussit'; estimàieUl iiiàiuleiiâlilqii'élle 
n'avait pas assez fait. 

11 nous semble intéressant d'ëxamiiiéi*, d après les documents 
qui permettent de se faire iiiië idée exacte dos délibérations de la 
dàye, s'il est vrai que, poiir n'avoir point comblé tous les espoirs, 
l'initiative de l'empereur de Russie soit demeurée complètement 
stérile. 
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II est iâcoAlestàble que, dépuis là note ûtï H/U août 1898, lé 
cëotjre dé grayité des pM3pbsitibns fusseé' d'est déplacé sans que 
Ton puisse cependant ab(;user le gouvernement init)ériàl d'avdiîr 
abandonné son programmé primitif. L'dpiiiion s'était égarée, dès 
lé débutj sûr le sens de la première communication de Saint- 
t^étei^bôiirg. a Le maintien dé la paix générale et Udé réduction 
possible des armements qui pèseiit sur toutes les nations, diààit là 
nbte du 12/24 août, se présentent, dans la situation àtstUelle dû 
ihbnde entier, cbkhme Tidéàl auquel dévidaient tendre les efforts 
de tous les gouvéinémeiits. » On en avait conclu que lé tsar cher- 
chait à assurer le maintien de la paix générale par le désarméinént. 
On avait lié les deux questions, ed exagérant d'ailleurs, par rem- 
ploi dti mot désarmementj la portée dé la seconde. Les termes 
mêmes de la note suffisaient cependant à méttté en gardé contré 
Une telle confusion. « Le gouvernement impérial, disait-elle en effet, 
croit que le moment présent serait très favorable à la recherché, 
dans les voies d'une discussion internationale, des moyens les plus 
efficaces d'assurer à tous les peuples les bienfaits d'une paix 
réelle et durable et de mettre avant tout un terme au développe- 
ment progressif des armements actuels... Mettre un terme à ces 
armements incessants et rechercher les moyens de prévenir des 
calamités qui menacent le monde entier, tel est le devoir suprême 
qui s'impose aujourd'hui à tous les Ëtats. » Sauvegarder la paix et 
non point désarmer, mais réduire ou tout au moins ne plus accroître 
lés armements actuels, tel était donc le double objet que le tsar 
proposait aUx méditations des gouvernements et aux discussions 
d'une conférence intertiationale. 

L'idée de la limitation dés armements fut très critiquée, particu- 
lièrement en Angleterre et en Allemagne. Les Anglais soupçon- 
naient volontiers le gouvernement russe d'arrière-pensée; ils rele- 
vaient, souvent avec àpreté, l'intérêt qu'avait la Russie à réduire 
son budget de guerre. L'immense empire a besoin de paix et de 
capitaux pour mettre en valeur ses ressources énormes, pour 
développer ses voies de communication encore rares. L'outillage 
qui lui manque n'intéresse pas seulement son développement 
économique; il est tiécéssaire pour accroître sa puissance poli« 
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lique. Des chemins de fer comme le transsibérien ne sont pas seu- 
lement des instruments de prospérité matérielle; ils permettent de 
peser sur les Etats lointains que l'ambition russe compte sou- 
mettre à son influence politique; le cas échéant, ce seraient de 
merveilleux instruments de guerre. Diminuer ses dépenses mili- 
taires proprement dites, se donner, grâce & cette économie, des 
voies de communication qui valent des corps d*armée, il n'est pas 
pour la Russie de meilleure spéculation. L'Angleterre montrait net- 
tement sa répugnance à s'y prêter. En Allemagne, le gouvernement 
impérial entend garder toute latitude pour maintenir et au besoin 
accroître sa puissance militaire. Cest sur cette puissance qu'a été 
fondé l'empire; c'est sur elle qu il compte pour faire prévaloir ses 
volontés ou sauvegarder ses intérêts ; il n*en voulait rien abdiquer 
d'avance. 

L'automne 1898 avait assombri d'ailleurs Thorizon politique ; la 
guerre avait menacé l'Europe, tant l'Angleterre s'était montrée hau- 
taine après Omdurman et Fachoda, et la menace engageait chaque 
Ëtat à mettre en œuvre toutes ses ressources militaires. L'idée du 
désarmement était devenue inopportune et l'échec de toute propo- 
sition tendant à limiter les elTectifs ou le matériel de guerre était 
certain. 

Aussi le gouvernement russe, tenant compte des avertissements 
de l'opinion et prévoyant l'insuccès sur le point qui avait le plus 
frappé les esprits, eut-il soin, tout en restant ûdèle au sens de la 
note du 12/24 août, de modifîer et d'élargir le programme de la 
future conférence. Dans une secondecirculairedu30décembrei898/ 
H janvier 1899, le comte Mouravieff, après avoir fait allusion aux 
circonstances qui avaient mis la paix en péril, affirmait à nouveau 
la double pensée déjà exprimée en août. « Espérant, disait-il, que 
les éléments de trouble qui agitent les sphères politiques feront 
bientôt place à des dispositions plus calmes et de nature à favoriser 
le succès de la conférence projetée, le gouvernement impérial est 
d'avis qu'il serait possible de procéder, dès à présent, à un échange 
préalable d*idées entre les puissances dans ce but et de rechercher 
sans relard les moyens de mettre un terme à Tacoroissement pro- 
gressif des armements de terre et de mer... et de préparer les 
voies à une discussion des questions se rapportant h la possibilité 
de prévenir les conflits armés par les moyens pacifiques dont peut 
flisposer la diplomatie internationale. » Puis il énumérait, en huit 
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points, le programme des délibérations de la fatare conférence. 
Dans ce programme comme dans l'exposé des motifs, il n'était plus 
question de réduction immédiate des armements, mais simplement 
de Tarrôt de leur développement. Par contre, la proposition d'ac- 
cepter largement le recours aux bons offices, à la médiation et à 
l'arbitrage précisait, sans l'atténuer, la pensée du tsar concernant 
le « maintien de la paix générale ». Enfin le programme contenait 
une série de questions relatives non plus aux moyens de prévenir 
la guerre, mais à la manière delà faire. Les unes étaient tout à fait 
nouvelles ; elles avaient trait à l'interdiction de certains engins de 
destruction ; les autres avaient déjà été l'objet de délibérations 
dans des conférences internationales sans avoir abouti à des 
accords obligatoires entre les États ; elles comprenaient la revision 
de la déclaration sur les lois et coutumes de la guerre élaborée 
en 1874 par la conférence de Bruxelles, et l'extension des principes 
de la Convention de Genève aux guerres maritimes (1). . 

Afin d'éviter le danger que pourrait faire courir au succès de la 
conférence et à la cause même de la paix Tintroduction de ques- 
tions irritantes, plus ou moins liées au problème de la limitation 
des armements, la circulaire posait pour principe absolu l'exclusion 
des délibérations de toute question étrangère au programme sou- 

(1) Les huit points du programme étaient formulés dans les termes suivants : 

10 Entente stipulant la non-augmentation, pour un terme à fixer, des efiectifs 
actuels des forces armées de terre et de mer ainsi que des budgets de guerre y 
afférents; étude préalable des roies dans lesquelles pourrait même se réaliser, 
dans l'aTenir, une réduction des effectifs et des budgets ci-dessus mentionnés. 

2^ Interdiction de la mise en usage, dans les armées et dans les flottes, de 
nouvelles armes à feu quelconques et de nouveaux explosifs, aussi bien que des 
poudres plus puissantes que celles adoptées actuellement tant pour les fusils 
que pour les canons. 

30 Limitation de l'emploi, dans les guerres de campagne, des explosifs d'une 
puissance formidable déjà existants et prohibition du lancement de projectiles 
ou d'explosifs quelconques du haut des ballons ou par des moyens analogues. 

40 Défense d'employer, dans les guerres navales, des bateaux- torpilleurs sous- 
marins ou plongeurs ou d'autres engins destructeurs de même nature : engage- 
ment de ne pas construire à l'avenir de navires à éperon. 

30 Adaptation aux guerres maritimes des stipulations de la Convention de 
Genève de 1864 sur la base des articles additionnels. 

6^ Neutralisation, au même titre, des navires ou chaloupes chargés du sauve- 
tage des naufragés, pendant ou après les combats maritimes. 

1^ Revision de la déclaration concernant les lois et coutumes de la guerre 
élaborée, en 1874, par la conférence de Bruxelles et restée non ratifiée jusqu'à 
ce jour. 

8* Acceptation, e n princip e, de l'usage des bons offices, de la médiation et 
de l'arbitrage facultaxii, pou r des ca s qui 8*y prêtent, dans le but de prévenir 
des conflits ar!!R8nBinnries ^AllôfiS ; èntéiité à'tl"811j6t"fle leur mode d'applica- 
tion et rétablissement d*une pratique uniforme dans leur emploi. 
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mis à l'agrément des puissances. Pour des raisons faciles à saisir, 
elle indiquait que les capitales des grandes puissances pe pour-^ 
paient être le lieu de réunion de la conférence. Le gouvernement 
russe devait engager peu après des négociations avec le gouverne* 
ment néerlandais pour fixer à la Haye les délibérations de la con«t 
férence. 

On a reproohé à la seconde circulaire Mpuravieff d'avoir dévié ep 
quelque sorte de la voie indiquée par la noie du 12/24 août en 
mêlant aux questions primitives du maintien de la paix et de la 
limitation des armements des questions tout à fait étrangères à ee 
double objet. Loin de reprocher au gouvernement russe d'avoir 
élargi le cadre de la conférence, nous pensons qu'il convient de l'en 
louer. Sans cette juxtaposition, il est fort probable que les gou- 
vernements auraient longtemps laissé dans l'oubli la déclaration 
de Bruxelles sur les lois de la guerre et les articles additionnels à la 
Convention de Genève de 1868. Les espérances qu'avait suscitées 
dans une partie de l'opinion l'initiative du tsar, la déception inévi- 
table que devait produire Tinsucoès sur le point le plus en vue du 
programme, mettaient la conférence dans l'obligation d aboutir 
sur quelques points, les gouvernements en demeure de s'accorder 
sur les questions moins graves qui, ainsi .posées, devaient être 
résolues. 

La note du 12/24 août 1898 et la circulaire du 30 décembre 1898/ 
11 janvier 1899 avaient été adressées aux gouve rnements qu i 
entretiennent des représentants accrédités à Saipt-P é^ ers^purg^ 
non aux autres. Il en devait résulter de fâcheuses conséquences. 
On eût pu concevoir le rôle de la conférence de deux piapières dif- 
férentes : ou restreindre les délibérations entre Etats de même 
civilisation, — ce qui eût pu rendre en certains poipts l'entente plus 
facile, — ou y admettre tous les Ëtals du monde, de façon k lui 
donner une portée universelle. Mais l'admission de puissances 
asiatiques, telles que la Chine, le Siam et la Perse, rendait singulière 
l'exclusion de toutes les républiques américaines, sauf les Ëtats^i- 
Unis et le Mexique, ou d'i^iats atnoaîns civiTisés comme l'État libre 
d*Orange et la République su d-arricgme. 

Une autre absence regrettable était celle du Saint-Siège. Ici 
toutefois la faute ne saurait, jt ^ucup titre, être imputée à la 
Russie. Bien que le Saint-Siège n*eût point de représentant à 
Pélersbourg, les^êïïx^çîrTuîaïres du gouvernement rU3se <ui 
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avaient été commuDiqui^ës ; son appui moral avait été recherché et 
son invitation à la conférence n'eût point été douteuse si TltaUe, 
tpèfl ma l^inspi réej n'etSit fait de Texclusion du Saint-Père la condir 
Condesa participation aux délibérations de la Haye. Si le gouver- 
nement italien eût pu, à la rigueur, alléguer l'incompétence du Pape, 
souverain sans armée, pour discuter de la réduction des effectifs 
et des mérites ou démérites de tel explosif, la présence d'un repré- 
Bentant du Saint-Siège n*eût cependant pas été déplacée dans des 
délibérations où les idées morales devaient jouer un rôle non 
moins que les discussions tecKmq^uèFf Son "Stji^ènce devenait pro- 
fondément regrettable alors que les questions de médiation et 
d'arbitrage étaient inscrites au programme de la conférence. 

La conférence se réunit à la Haye le 18 mai J899 et ne termina 
ses travaux que le 29 juillet. Vingt-six puissanbes y étaient repré- 
sentées. C'étaient tous les Ëtats de 1-Europe, les Etats-Unis d'Amé- 
rique, le Mexique, la Perse, la Chine, le Siam, le Japon. L'élude du 
vaste programme tracé par la circulaire du 30 décembre/ii jan- 
vier fut divisée entre trois commissions : à la première étaient 
dévolues les questions de limitation des armements et d'interdic- 
tion de certains engins de guerre; à la seconde, les lois de la guerre 
et l'extension des principes de la Convention de Genève aux guerres 
maritimes; la troisième était chargée, de pourvoir au règlement 
pacifique des conflits internationaux. 

Nous allons examiner successivement l'œuvre de ces diverses 
commissions, nous occupant d'abord de celles qui étaient chargées 
des questions générales annoncées par la noie du 12/24 août, pour 
terminer par celle à qui incombait la partie plus technique concer- 
nant les coutumes de la guerre. 

Il 

La première commission avait le rôle le plus ingrat, car elle se 
savait d'avance vouée à un échec. C'est en vain que, sur la ques- 
tion d'armements, les propositions russes s'étaient de plus en plus 
faites humbles et modestes ; même réduites, même très éloignées 
du désarmement que la foule croyait en cause, elles ne pouvaient 
prétendre au succès. 

- La circulaire du 30 décembre 1898/41 janvier 1899 proposait 
« une entente stipulant la non-augmentation, pour un terme à fixer, 
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des effectifs actuels des forces armées de terre et de mer, ainsi qae 
des budgets y afférents, et Tétude préalable des voies dans les- 
quelles pourrait même se réaliser dans l'avenir une réduction des 
effectifs et des budgets ci-dessus mentionnés «. A la séance du 
23 juin 1899, M. de Staal, premier plénipotentiaire de Russie et pré- 
sident de la conférence, prit soin de bien marquer la modération 
des propositions du tsar. « Il ne s'agit pas, disait-il, de procéder à 
un désarmement. Ce que nous souhaitons, c'est d'arriver à une 
limitation, à un temps d'arrêt dans la marche ascendante des arme- 
ments et des dépenses. Nous le proposons dans la conviction que, 
si l'accord s'établit, on verra un mouvement en sens contraire 
s'accentuer peu à peu ; l'immobilité n'est point du domaine de 
l'histoire et si, pendant quelques années, nous aurons pu garder 
une certaine stabilité, tout porte à croire que la tendance bienfai- 
sante à la diminution des charges militaires pourra s'affirmer et se 
développer. Mais nous n'en sommes pas encore là. Pour le moment, 
nous ne tendons qu'à la stabilisation, pour un terme à fixer, des 
effectifs et des budgets militaires. » Les dernières propositions, 
formulées, au nom de la Russie, par le colonel Gilinski et le capi- 
taine de vaisseau Scheine, se bornaient à l'établissement d'ententes 
internationales stipulant, pour un terme très court, la non-augmen- 
lalion soit des effectifs, soit des budgets de guerre et de marine. 
Pour l'armée de terre, il s'agissait de n'augmenter, pendant cinq 
ans^ ni a le chiffre actuel des effectifs de paix des troupes entre 
tenues dans la métropole », à l'exclusion des troupes coloniales, ni 
le montant du budget militaire actuellement en vigueur. Pour la 
marine, la durée de l'accord étai t limitée à trois ans et l'état actuel 
delTfërces np marquait pas nécessairement le maximum à ne point 
dépasser durant cette période. Les puissances étaient simplement 
invitées à « lixer7 pour un terme de trois ans, le montant des 
budgets de la marine, avec l'engagement de ne pas en augmenter 
le total pendant cette période triennale et l'obligation de faire 
connaître à l'avance, pour ladite période : i^ le total des tonnes 
(les vaisseaux de guerre qu'on se proposerait de construire, sans 
préciser les types mêmes des bâtiments ; 2** le nombre des officiers 
et des équipages de la marine; 3® les dépenses pour les travaux 

I des ports, tels que forts, bassins, arsenaux ». 

1 Ce fut la puissance militaire par excellence, l'Allemagne, qui 
porta le coup décisif aux propositions russes ainsi réduites. Le 
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colonel de Gross de SchwarzoiF affirma que le peuple allemand, % 
loin de plier sous le faix des armements, voyait sa richesse aug- 
mënterel qu'il considérait Te"servîce obligatoire comme un devoir, 
comme la condition de son existence, de sa prospérité, de son | 
avenir, puis il ojoula : « Je pense que la question des effectifs ne 
peut pas être envisagée toute seule, à part, dégagée d'une foule 
de questions auxquelles elle est presque subordonnée. Tels sont, 
par exemple, le degré d'instruction publique, la durée du service 
actif, le nombre des cadres établis, les effectifs des unités de 
ti'oupes, le nombre et la durée des rappels sous les drapeaux, 
c'est-à-dire les obligations militaires des anciens soldats, rem- 
placement des corps de troupes, le réseau des chemins de fer, 
le nombre et la situation des places fortes. Dans une armée mo- 
derne, tout cela se tient et forme, en son ensemble, la défense 
nationale que chaque peuple a organisée d'après son caractère, 
son- histoire, ses traditions, tout en tenant compte de ses res- 
sources économiques, de sa situation géographique et des devoirs 
qui lui incombent. Je crois qu'il serait très difffîcile d'opposer à 
celte œuvre éminemment nationale une convention internationale. 
On ne saurait fixer l'étendue et la grandeur d'une seule partie de 
ce rouage compliqué. » 

Le colonel allemand démontrait ainsi que « le chiffre des effec- 
tifs seul ne donne pas une juste base de comparaison de la forco 
des armées... que, tout en gardant le chiffre de ses effectifs, 
une puissance quelconque peut augmenter ses forces guerrières 
et détruire ainsi l'équilibre qui est censé exister à présent ». 
Il aurait pu en dire autant du chiffre des budgets militaires. L'in- 
variabilité de ce chiffre ne signifi ni invariabilité dans la puis- 
sance militaire absolue, ni invariabilité dans la puissance rela- 
tive, par rapport à tel ou tel autre Ëtat. Il est telle partie du 
budget consacrée aux œuvres de la paix qui peut permettre de 
transformer la puissance militaire d'un Ëtat. Cela est vrai no- 
tamment des sommes consacrées au développement de certaines 
voies de communication, particulièrement des chemins de fer. 

Enfin, à supposer qu'une entente pût s'établir pour cristalliser, à 
force de réglementations minutieuses, tous les éléments de la force 
militaire des Ëtats, à supposer qu'un accord pût déterminer sûre- 
ment les bases du maintien du fitatu quo^ comment, en une matière 
si délicate et si vitale, s*en remettre purement et simplement à la 
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bonne foi des Ëtats C(>n tractants? Les puissances qui ont donné un 
tel développement à leurs services de renseignements et d*espion- 
nage sont peu préparées à faire acte de confiance réciproque et 
sans réserve. Le contrôle apparaîtrait ici nécessaire, mais en môme 
temps impossible et inefficace. Quel Ëlat consentirait à laisser 
compter ses soldats, dénombrer ses canons, vérifier sa comptabi- 
lité par une commission internationale? Et si, par extraordinaire, 
les Ëtats consentaient à abandonner ainsi tes prérogatives essen- 
tielles de la souveraineté, quelle garantie les Ëtats consciencieux 
pourraient-ils attendre d'un tel contrôle contre la mauvaise foi de 
gouvernements ambitieux? Les fraudes pourraient être mises à 
profit avant d'avoir été surprises, ou bien leur découverte serait, 
pour l'Ëlat en faute, le signal l'appelant aux armes pour tirer béné- 
fice de son avance, à moins que l'indifférence de la plupart des 
puissances ne l'assurât de maintenir, sans plus de peine que de 
droit, la supériorité de sa force vis-à-vis de l'Ëlat qu'elle menace. 

Les arguments énoncés et les raisons que les convenances for- 
çaient à taire démontraient également l'impossiBiIlté d'une en- 
Icnle. k'our décliner courtoisement l'invilation de la Russie, la 
conTérence rendit hommage à Téléralion des sentiments du tsar, 
dans un vœu de pure forme. « La conférence estime, lels sont 
les termes de ce voeu, que lalimilalion des charges qui pèsent 
sur le monde est grandement désirable pour l'accroissement du 
bien-être matériel et moral de ITîïïmanllë^.* » " 

La première commission avait élé saisie, en même (cmps que 
de la question de limitation des armements, de celle de l'in- 
terdiction de certains engins de guerre. Là encore elle était 
condamnée sinon à un échec complet, du moins à l'insuccès sur 
la plupart des propositions soumises à son examen. L'interdiction 
« de la mise en usage, dans les armées et dans les flottes, de nou- 
velles armes à feu quelconques et de nouveaux explosifs, aussi 
bien que des poudres plus puissantes que celles adoptées actuelle- 
mont tant pour les fusils que pour les canons, la limitation de 
l'emploi dans les guerres de campagne des explosifs d*une puis- 
sance formidable déjà existants..., la défense d'employer, dans les 
guerres navales, des bateaux-torpilleurs sous-marins, plongeurs» ou 
d'autres engins de destruction de même nature; rengagement de 
ne pas construire, à l'avenir, des navires de guerre à éperon», 
toutes ces barrières, destinées à circonscrire les maux de la guerre, 
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eQlr9,vaient trop la liberté d action des belligérants pour ne point 
soulever d'insurmontables objections. Nulle puissance ne voulait se 
lier à l'avance, renoncer au bénéfice de découvertes qui pourraient 
lui donner, dans telles circonstances, une supériorité marquée. Des 
ditBcuUés techniques opposaient d'ailleurs des obstacles presque 
invincibles à la détermination de lignes de démarcation précises 
entre ce qui devrait être toléré et ce qui devrait être proscrit. 

Dans cet ordre d'idées, la conférence, tout en émettant des vœux 
pour une étude ultérieure des points les plus délicats, dut se 
borner à trois déclarations dont l'importance pratique parait, 
quant à présent, assez limitée. Elle eut soin de rattacher ces décla- 
rations à la déclaration de Saint-Pétersbourg de 1868. Le même 
esprit, en effet, les inspire; la troisième déclaration de la Haye, 
peut être considérée moins comme une innovation que comme une 
interprétation de la déclaration de 1868. A cette époque, sur l'ini- 
tiative du gouvernement russe, les puissances s'étaient accordées 
à proscrire Teqiploi de projectiles explosifs d'un poids inférieur à 
4Q0 grammes. Ces projectiles avaient été condamnés à raison des 
souffrances à la foi$ atroces et inutiles qu'infligeaient les blessures 
par eux causées: atroces à cause de la diffusion des éclats métal- 
liques pulvérisés dans le corps humain, inutiles puisqu'il suffit au 
but de la guerre de mettre hors de combat et que l'horreur des 
blessures n'ajoute rien à leur efficacité. 

La première déclaration de la Haye porte interdiction, pour 
cinq ans, de lancer des projectiles et des explosifs du haut des 
ballons ou par d'autres modes analogues nouveaux. Cette déclara- 
tion a été signée par vingt-cinq Ëtats, c'est-à-dire par tous les 
Ëtats représentés à la Haye, k l'exception de la Grande-Bretagne. 

La deuxième interdit, sans limite de durée, l'emploi de projec- 
tiles ayant pour but unique de répandre des gaz asphyxiants ou 
délétères. Elle a été signée par vingt-quatre puissances. A l'abs- 
tention de l'Angleterre est venue se joindre celle des Ëtats-Unis 
d'Amérique. 

La troisième enfin — la plus importante — interdit, sans limi- 
tation de durée, a l'emploi de balles qui s'épanouissent ou s'apla- 
tissent facilement dans le corps humain, telles que les balles à 
enveloppe dure dont l'enveloppe ne couvrirait pas entièrement le 
noyau ou serait pourvue d'incisions ». Ces projectiles ne sont pas 
ei^ploçibles ; ils ne sont donc pas condamnés par la lettre de la dé" 
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claration de 1868 ; mais ils produisent des effets analogues à ceux 
des balles explosibles; les blessures qu'ils causent sont aussi 
horribles; ils sont donc condamnés par Tesprit de cette déclara- 
tion. L'Angleterre, les Ëlats-Unis et le Portugal ont refusé leur si- 
gnature à la troisième déclaration. La Grande-Bretagne, dont les 
trop célèbres balles dum-dum étaient nettement visées et pros- 
crites par le texte proposé, avait mené la campagne contre lui. Il 
lui répugnait de renoncer à ces engins dont les effets cruels lui 
paraissent un moyen de compenser la faiblesse de ses effectifs. 
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La troisième commission était chargée d'étudier les projets de 
règlement pacifique des conflits internationaux. Elle ne tarda pas 
à attirer toute l'attention et à concentrer tout l'intérêt de l'opi- 
nion. Son rôle semblait grandir à mesure qu'apparaissait plus cer- 
taine l'impossibilité de tout accord sur la limitation des armements. 
Le désir d'aboutir à un résultat utile devenait plus ardent parmi ses 
membres ; selon l'issue de leurs délibérations, la première initia- 
tive du tsar, l'œuvre primordiale de la conférence seraient jugées 
stériles ou fécondes. Tandis que, sur tous les autres points, la 
Russie était seule à formuler des propositions, ici les délégations 
anglaise, américaine, italienne rivalisaient avec la délégation russe. 
De cette émulation et de ces bonnes volontés devait sortir une 
convention en 61 articles, signée par toutes les puissances repré- 
sentées à la Haye. Cette convention pour le règlement pacifique 
des conflits internationaux est divisée en quatre titres intitulés: du 
maintien de la paix générale; des bons oflices et de la médiation; 
des commissions internationales d'enquête; de l'arbitrage inter« 
national. 

Le titre premier, réduit à un seul article, se borne à poser le 
principe et à indiquer l'esprit de la convention. « En vue de pré- 
venir autant que possible le recours à la force dans les rapports 
entre les Ëtats, y est-il dit, les puissances signataires conviennent 
d'employer tous leurs efforts pour assurer le règlement pacifique 
des différends internationaux. » 

Il était facile de s'entendre sur une déclaration de commune 
bonne volonté; il était beaucoup plus délicat de s'accorder et di 



lA CONFÉRENCE DE LA BATS, SON OBUVRR, SES RÉSCTLTATS. 15 

s'engager sur les moyens précis de terminer sans recourir aux 
armes les conQits internationaux. 

Les Ëtats, en effet,tîennent par-dessus tout à leur indépendance. 
Ils la considèrent comme le principe et l'essence même du droit 
international moderne. Ils redoutent tout ce qui, sous couleur de 
prévenir ou de résoudre des conflits, semblerait la menacer. Aussi 
ne devait-on point parvenir à poser des règles générales, abso- 
lues, propres à prévenir toute guerre. A vrai dire, on ne l'essaya 
point. Chacun sentait que ce serait chimère. L'ambition des me- 
neurs du mouvement pacifique vise moins haut; elle éveille ce- 
pendant plus d'une fois les soupçons et les craintes. Chaque fois 
que l'on tente ou que Ton parait simplement tenter de lier à l'a- 
vance les Ëtats, les inquiétudes se font jour, les objections se 
multiplient. Les petits États notamment se réunissent dans une 
opposition commune. Ils craignent que les règles obligatoires ou 
quasi obligatoires ne forment des liens très lâches pour les grands 
Ëtats, très stricts pour eux-mêmes. La médiation des grands 
: risque, à leur sens, de dégénérer en intervention contre eux; il 
leur répugne d'en consacrer l'obligation. Ils insistent pour que 
tous les procédés destinés à maintenir la paix demeurent facul- 
tatifs, pour que le droit pour les uns de les proposer ait toujours 
pour contre-partie le droit pour les autres de les refuser. 

Leurs appréhensions ne sont pas sans fondement, il faut en 
tenir compte ; la convention reconnaît qu'aucune de ses règles ne 
s'imposera jamais à un Ëtat qui verrait dans leur application un 
danger pour lui-même, et la prudence dont la conférence fait' ainsi 
preuve est sagesse. 

La convention ne prétend point interdire la guerre à ceux qui 
veulent se battre. Elle évite ainsi d'ajouter au scandale de la lutte 
le scandale de la violation des engagements pris. Elle ne prétend 
pas lier ceux qui soupçonnent d'intentions malveillantes ou dange* 
reuses les puissants venant offrir des services suspects. 

Elle propose, à tous ceux qui se sont mai engagés dans un litige 
et que la passion n'aveugle point, des moyens honorables de ter- 
miner leur différend. Elle varie ces moyens en tenant compte de la 
différence des litiges. Elle offre un remède à chacun des maux qui 
peuvent mettre la paix en péril. Aux contestations d*ordre politique, 
elle propose une solution d'ordre politique, la médiation. A celles 
que fait naître ou qu'envenime un désaccord sur un point de fait, 
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ella propose un mode nouveau de vérifier les fails, la comxaission 
internalionalé d'enquêle. A celles enfin qui metleni en jeu des 
principes juridiques reconnus, elle facilite la solution juridique, 
Tarbitrage. 

Examinons rapidement le caractère et la portée que donnent à 
chacune de ces institutions les délibérations et les stipulations de 
la Haye. 

Les bons offices et la médiation consistent dans les démarches 
que fait une puissance pour concilier les prétentions opposées de 
deux Ëlats en litige, adoucir l'amertume qu'ont pu faire naître des 
discussions âpres, servir d'intermédiaire dans rechange des vu^s 
et des arguments, suggérer aux deux parties divisées la solution 
susceptible de rétablir Taccord. 

« En cas de dissentiment grave, dit Tarticle 2 de la convention, 
ou de conflit mettant en danger le maintien des relations pacifiques, 
les puissances signataires conviennent d'avoir recours, en tant que 
les circonstances le permettront, aux bons offices ou à la médiation 
d'une ou de plusieurs puissances amies. » Et l'article 3 ajoute : 
« Indépendamment de ce recours, les puissances signataires 
jngent utile qu'une ou plusieurs puissances étrangères au conflit 
offrent de leur propre initiative, en tant que les circonstances s'y 
prêtent, leurs bons offices ou leur médiation aux Ëlats en conflit. 
Le droit d'ofl'rir les bons offices ou la médiation appartient aux 
puissances étrangères au conflit, même pendant le cours des hosti- 
lités. L'exercice.de ce droit ne peut jamais être considéré par Tune 
ou l'autre des parties en litige comme un acte peu amical. > 

Ces dispositions éveillèrent les inquiétudes des petits Ëtats. I^a 
médiation leur semblait ainsi prendre un caractère d'obligation ou 
quasi-obligation menaçant pour leur liberté. Non seulement toute 
puissance en litige devait en principe, en tant que les cir- 
constances le permettraient, recourir aux bons offices ou à la 
médiation d'une ou de plusieurs puissances amies, mais elle était 
exposée à rerevoir les offres de services d'un Ëtat dont elle ne se 
souciait nullement d'accepter l'assistance. Il semblait aux petits 
Ëtats que la réserve : « en tant que les circonstances le permet- 
tront » fournirait une etcuse aux grands Ëlats pour éluder tonte 
I médiation en cas de conflit avec les faibles, tandis que ceux-ci 
' seraient mal venus à s'abriter derrière semblable formule quand 
p jgt^t fort, ep cpnflit avec eiix, jucherait la% cireûnstaii4«f prp* 
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A pices à la médiation d*an liers ou quand, dans un litige entre 
deux petits Ëtats, une ou plusieurs grandes puissances pro- 
poseraient leurs bons offices. Les délégués de plusieurs Ëtat s 
secondaires eussent désiré que la faculté de refuser la médiation 
fût st ipulée d' une manière fttl58l neité que la racuite de la dema nder 
OU deToffrir. Leur désir ne f ut pas e ntièreme nt ekagcé ; ils obtinrent 
toutefois Tessentiel, car on écarta leur demande en répondant 
qu'elle était inutile, la solution allant de soi. D'ailleurs, Tarticle 6 
dit expressément que «les b ons offices et la médi ation, soit sur le 
recours des parties en conflit, soit sur l'initiative des puissances 
étrangères au conflit, ont exclusivement le caractère de conseil et 






n*ont jamais force obligatoire ». Et le respect de la liberté d'action 
es" 



Itats est encore accentué par Tarticle 7, aux termes duquel 
« Tacceptation de la médiation ne peut avoir pour effet, sauf con- 
vention contraire, d'interrompre, de retarder ou d*entraver la mobi- 
lisation et autres mesures préparatoires à la guerre. Si elle 
intervient après l'ouverture des hostilités, elle nHnterrompt pas, 
sauf convention, les opérations militaires en cours ». 

Les réserves ici n'intéressaient point seulement les petits Ëtats, 
mais aussi les grandes puissances. Nulle sans doute n'eût consenti 
à se priver de l'avantage que peut lui assurer, le cas échéant, s'il 
faut recourir aux armes, la rapidité delà mobilisation, ou, au cours 
des opérations, la mise à profit d'une situation favorable dont les 
conséquences heureuses dépendent d'une action immédiate. 

Enfin, sur l'initiative d'un délégué américain, M. Holis, la con- 
vention, dans son article 8,recommande aux pùissancesune média- 
tion spéciale d'une forme toute nouvelle destinée à faciliter le choix 
des médiateurs. Jusqu'ici, en efiPet, la médiation supposait l'accord 
des parties en litige pour la désignation de la puissance médiatrice, 
et cet accord est parfois difficile. L'Ëtat auquel l'une des parties 
désire recourir peut, en effet, ne pas inspirer à l'autre Tentiôre 
confiance qui est la condition même du succès de la médiation. Aux 
termes de l'article 8, les parties en litige sont invitées, à défaut 
d'entente sur un médiateur commun, à désigner chacune une 
puissance à laquelle elles confieront le soin d'entrer en relations 
avec la puissance désignée par l'autre partie. Par cette désignation, 
les Ëtats en conflit se dessaisiraient de la question litigieuse pour 
ua délai déterminé, de trente jours sauf stipulation contraire. 
FendftQt ea temps, leurs mandataires seristient etclasiveipeo| 
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^ chargés de négocier pour elles sur Tobjet de leur différend, et, si 
elles ne parvenaient point à prévenir la rupture des relations 
paciBques, elles auraient mission de profiler de loule occasion 
favorable pour amener le rétablissement de la paix. 

Tout est donc facultatif en ce qui concerne la médiation; mais, si 
tout est facultatif, dira-t-on, où est le résultat ? 

Je répondrai : tout en nuances, mais ces nuances ne laissent 
pas d'avoir leur importance. Il sera désormais plus facile de de- 
mander la médiation, plus facile de l'offrir et plus facile aeTlTOi- 



i 



sir des médiateurs. 
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es commissions internationales d'enquête sont une Innovation 
de la conférence de la Haye, non qu'elles ne puissent se réclamer 
de quelques précédents offrant avec elles certaines analogies, mais 
aux commissions mixtes dont on a cité l'exemple pour les 
défendre du reproche de nouveauté dangereuse, elles ajoutent 
quelque chose d'encore inédit. 

Il est arrivé parfois que deux Etats en litige aient donné à une 
commission mixte, composée de délégués nommés par chacun 
d'eux, mission d'examiner en commun les faits d'où était né le 
différend. Plus souvent, lorsqu'un incident se produit entre Etats, 
le soin de vérifier les faits est confié par chacun d'eux à ses agents 
qui conduisent isolément leur enquête, et parfois l e résul tat de ces 
enquêtes est coBt radictpire. De cette contradiction peut résulter le 
pôlrtl le "pTirs" grave pour le maintien de la paix. C'est ainsi qu'en 
1887 la guerre menaça d'éclater entre la France et l'Allemagne à 
la suite de l'arrestation par les autorités allemandes d'un fonction- 
naire français, M. Schnœbeié. Sur le lieu de l'arrestation, les deux 
enquêtes française et allemande aboutissaient à des conclusions 
contraires; d'après l'une, l'arrestation avait eu lieu en territoire 
j y français ; d'après l'autre, en territoire allemand. Si d'autres raisons 
n'avaient décidé de l'irrégularité de l'arrestation, même opérée 
en territoire allemand, la contradiction des deux enquêtes eût 
entraîné les conséquences les plus graves. Plus récemment, 
en 1898, la destruction du navire de guerre américain Le Mam$^ 
dans le port de La Havane, par suite d'une explosion, fut suivie 
d'une double enquête espagnole et américaine pour déterminer les 
causes de la catastrophe. L'enquête espagno le attribua l'explosion 
à une cause interne, écartant dès lors la possibilité d'imputer 
aucune Tesponsabilité à l'Espagne, tandis que l'enquête amérî- 
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caine concluait à une cause extérieure au bâtiment, c'est-à-dire à 
la malveillauce, et celte interprétation, contribuant à exciter les 
passions aux Ëtals-Unls contre l'Espagne, concourut à précipiter la 
guerre hispano-américaine. 

La convention de la Haye ouvre uae issue aux gouvernements 
menacés, par la contradiction des enquêtes, d'être réduits aux 
solutions violentes, à moins de désa 
déjuger en quelque aorte e ux-mêmes, i siie les engage a mstiluer, 
« en tani que les circonstances le permettront, une commission 
internationale d'enquête chargée de faciliter la solution des litiges 
provenant d'une divergence d'appréciation sur des points de fait, 
par un examen impartial et consciencieux » des faits douteux. Elle 
pose quelques règles facultatives encore pour aider à la consti- 
tution de ces commissions d'enquête, où les délégués des deux 
Etats en conflit doivent être, le cas échéant, départagés par uncom- 
missaire étranger, offrant la garantie d un esprit plus libre. 

Ici encore il a fallu calmer les craintes des petits Ëtats, inquiets 
à la pensée que le recours à ces commissions pourrait leur être 
imposé par des Ëtats puissants, alors que ce recours leur semble- 
rait ÎDCompatible avec leur dignité ou compromettant pour leurs 
intérêts les plus essentiels. Il a fallu aussi, pour engager les 
grandes puissances à faire usage d'un procédé iusqu'ici inusité, 
réserver leur entière liberté d'action. , v 

L'article 9 accentue, p ar un luxe de termes r prudentajle caractère 
facultatif de l'institution de ces commissionâTfandis que Tarlicle 14 
dispose nettement que a le rapport de la commission internationale 
d'enquête, limité à la constatation des faits, n'a nullement le carac- 
tère d'une sentence arbitrale n, et « laisse aux puissances en litige 
une entière liberté pour la suite & donner à cette constatation ». 

La Société d'Ëconomie sociale n'a pas oublié. Messieurs, la con- 
férence qu'avait bien voulu faire ici même, il y a quelques années, 
notre éminent président M. Arthur Desjardins, sur les progrès de 
l'arbitrage international (i). M. Desjardins constatait, dans un article 
récent (2), que la cause de l'arbitrage a fait à La Haye de singuliers 
progrès et je n'aurais garde de le contredire. 

Ce n'est pas que tous les desiderata des partisans les plus ardents 
de l'arbitrage aient été consacrés par la convention nouvelle, mais 

(1) Cf. la, Réforme sociale àa i** mari 1893. 

(9) Hernie des Deux-Mondee dn i«' septembre i899. 
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il est inconlestable que les stipulations arrêtées à La Haye peuyeut 
d onner un nouvel e ssor à la pratique de ce mode, juridique par 
excellence, de solution des conQils internationaux. 

La Russie aurait voulu rendre l'arbitrage obligatoire non point 
dans tous les cas, — il est des différends entre États qui ne sauraient 
être tranchés par une sentence d'arbitres, — mais du moins dans 
les litiges qui ne touchent point les intérêts essentiels des Ëtats et 
qui sont susceptibles d'être résolus en vertu de principes de droit 
reconnus. Les propositions russes stipulaient l'obligation du re- 
cours à l'arbitrage : 1^ pour les « différends ou contestations se 
rapportant à des dommages pécuniaires éprouvés par un État ou 
ses ressortissants à la suite d'actions illicites ou de négligence d'un 
autre Ëtat ou des ressortissants de ce dernier »; 2® pour les 
«questions de droit surgissant sur le terrain de l'interprétation des 
traités existants qui sont dépourvus de toute signification poli- 
tique », notammentpour ce qui concerne l'interprétation « de traités 
à caractère universel qui, exprimant la concordance d'intérêts 
identiques et communs, ne peuvent pas donner naissance, comme 
les traités à caractère particulier, compromis factices d'intérêts 
opposés, k des conflits sérieux et inextricables ». 

Le projet russe se heurta à l'opposition formelle de l'Allemagne 
sur le principe de l'arbitrage obligatoire. L'Allemagne considère 
volontiers sa puissance comme la sauvegarde la plus certaine de 
ses droits; elle déclara que l'expérience de Tarbitrage international 
n'était pas encore assez décisive pour justifier l'engagement d'y 
recourir pour la solution de conflits à naître. Le projet russe sout- 
levait, en outre, des objections sur l'application, de la part d'États 
disposés à accepter le principe. Les Ëtats^Unis ne voulaient point 
d'arbitrage obligatoire en ce qui concerne les canaux interocéa^ 
niques; l'Italie n'en voulait point en ce qui concerne les conventions 
monétaires. 

L'arbitrage obligatoire, d'abord admis en principe, lors de la pre- 
mière lecture du projet russe, fut donc écarté de la convention, gon 
introduclion eût sans doute été saluée comme un triomphe pourl^ 
cause de l'arbitrage. Le triomphe eût été moindre cependant qu'il 
n'eût paru, etpeut-être eût-il été précaire. Si l'obligation de recourir 
h l'arbitrage eût été très étendue, l'importance de différends dont }a 
gravité n'apparaît toute entière aue lorsqu'ils sont nés ept risqué 
f^'induire certains tftàt$ h méoûangltre m k teurner leurs eng^fe- 
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meirfE et rien ne serait plus funeste k l'arbitrage que le discrédit 
résultant de pareille violation. Si Tobligation eût été très limitée de 
façon à éviter tout engagement téméraire, peut-être, selon la 
remarque de M. Holls, des comparaisons fâcheuses eussent-elles 
été faites sur la disproportion entre le domaine où l'arbitrage se 
fût installé en maître et celui dont il eût été exclu. é? ^«^ • ^ A*— ^ 

Ce qui importe avant tout et co qui a été obtenu, c'est que le ré- / 
cours à l'arbitrage soit facilité de façon à entrer, de plus en plus et le 
plus possible, dansles relations internationales. Les puissances re- 
présentées à la Baye ne se sont pas contentées d'y proclamer l'ar- 
bitrage « le moyen le plus efficace et en m^me temps le plus équi- 
table de régler les litiges qui n'ont pas été résolus parles voies 
diplomatiques t. Elles ont consenti à l'institution d'une cour per- 
manente d'arbitrage, « tribunal libre au sein d'États indépen- 
dants », selon l'expression du rapporteur de la troisième commis- 
sion (1), et cette cour, dont la composition et la mission ne peuvent 
alarmer nul Ëtat, est susceptible de rendre les plus grands ser- 
vices. 

La cour n'est pas restreinte à un petit nombre de membres 
appelés à siéger tous dans toutes les affaires déférées à son arbi- 
trage. Une telle limitation, en privant les États du choix des arbi- 
tres, eût pu les éloigner delà cour. Chaque État a droit de nommer 
quatre membres « d'une compétence reconnue dans les questions 
de droit international, jouissant de la plus haute considération 
morale et disposés à accepter les fonctions d'arbitres. Les per- 
sonnes ainsi désignées seront inscrites, au titre de metnbres de la 
cour, sur une liste qui sera notifiée à toutes les puissances signa- 
taires », et,parmi cette longue liste, les États pourront choisir 
librement les arbitres chargés de régler leurs différends. Libres 
d'organiser un arbitrage eii dehors de la cour, les États pourront, 
en recourant h cette dernière, convenir comme ils l'entendront 
du choix dés arbitres pris sur la liste et régler, comme il leur con- 
viendra, la procédure. Mais la convention a soin de leur offrir des 
règles toutes faites qui les dispensent du souci de discuter les 
termes d'un accord spécial tant pour la composition du tribunal 
arbitral que pour la procédure. 

Tout est donc facultatif, et cela est une garantie pour l'exécution 
d^ 1^ s^ptence* L'arbitrage iuternatioaal est uo mstromtint aussi 

(i) T, il; (•QbsrsUer Ptiosmpi, léiUteor d» Bolgiquit, 
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délicat qae bienfaisant. Le point le plus fragile en est la soumission 
de FElat condamné à la décision qui lui donne tort. Cette soumis- 
y^ /^^ ./^^sion ne peut être que volontaire, les arbitres ne disposant d'aucutf^ 
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moyen de contrainte. Elle sera mieux assurée si, acceptant et or- 
ganisant très librement rarbitra go surun différend déjà né, chaque 
Ëtal a pu, d'une part, calculer exactement les pires conséquences 
auxquelles il s'exposait en y réctnirànt^èl,' d^a^ mesurer à 

l'avance les^aranties que lui offraient la composition et la procé- 
dure du tribunal auquel il accordait sa confiance. 

Si tout est facultatif, il n'en est pas moins vrai que la cour per- 
manente sollicite en mielque sorte le recours à l'arbitrage. Elle 
n'induira certes pas en tentation ceux qiii entendent trancher seuls 
et par eux-mêmes leurs différends; mais elle séduira les indécis et 
décidera les hésitan ts. Elle tient & leur disposition des arbitres 
tout prêts, une procédure toute prête. Elle leur épargne tout effort; 
elle les prévient même contre tout oubli. 

L'article 27 de la convention reproduit, en effet, mais avec plus 
de force» une stipulation que nous avons déjà rencontrée à l'égard 
de la médiation, a Les puissances signataires, dit cet article, consi- 
dèrent comme un devoir, dans le cas où un conflit aigu menace- 
rait d'éclater entre deux ou plusieuri d'entre elles, de rappeler à 
celles-ci que la cour permanente leur est ouverte. En conséquence, 
elles déclarent que le fait de rappeler aux parties en conflit les 
dispositions de la présente convention et le conseil donné, dans 
l'intérêt supérieur de la paix, de s'adresser à la cour permanente, 
ne peuvent être considérés que comme actes de bons offices. » 

IV 

Les travaux de la deuxième commission ont beaucoup moins 
attiré Tattention que ceux des deux autres commissions. Les lois 
de la guerre, l'extenaion de la Convention de Genève aux guerres 
maritimes, ne paraissaient-elles point des hors-d'œuvr e dans cette 
conférence qualifiée, quelque peu à tort d'ailleurs, de conTSrence de 
la paix? Pour avoir moins frappé l'opinion, les résultats des déli- 
bérations de la deuxième commission n'en sont cependant pas 
moins remarquables. 

Les lois et coutumes de la guerre avaient été discutées en 
1874 à Bruxelles, ainsi que nous avons eu déjà l'occasion de l'indi- 
quer, dans une conférence provoquée, à cette époque, par le çou- 
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vernement russe. De vives oppositions avaient alors rangé en deax 
camps adverses les grands et les petits Etais. Ces oppositions 
s'étaient manifestées surtout à propos des droits de la population 
d'un Ëtat envahi à réclamer la qualité et le traitement de belligé- 
rant lorsqu'elle prenait les armes contre Tenvahisseureldes droits 
de l'armée ennemie sur le territoire par elle occupé. Sur ces deux 
questions, en effet, les intérêts des petits Ëlats étaient el sont 
encore nettement contraires à ceux des grandes puissances mili- 
taires. Les grandes puissances militaires encadrent dans leurs 
armées régulières l'immense majorité des hommes propres à 
porter les armes; elles entendent restreindre la lutte aux forces 
organisées, elles ne veulent reconnaître la qualité de belligérants 
qu'aux troupes relevant directement des autorités militaires. Les 
petits Etats, dont les armées ne comptent que de faibles effectifs de 
paix et dont les resserves n'englobent pas tous les hommes valides, 
prétendent assurer les avantages de la qualité de belligérants à 
tous les habitants qui prendraient part, spontanément aussi bien 
que sur appel du gouvernement, à la défense du pays contre l'en- 
vahisseur. Il leur répugue surtout de paraître souscrire d'avance à 
la condamnation de ceux de leurs sujets que le patriotisme entraî- 
nerait à des actes d'hostilité prohibés par une convention revêtue 
de leur signature. Obligés d'admettre la nécessité de certaines 
rigueurs auxquelles nul Ëtat ne veut renoncer parce que leur 
abandon compromettrait gravement la sécurité de ses armées en 
pays ennemi occupé, ils refusent de considérer ces rigueurs comme 
l'exercice d'un droit qui transformerait en purs et simples cri- 
minels des hommes exaltés par leur amour de la patrie. 

Ces raisons avaient empêché la déclaration de Bruxelles de 1874 
d'obtenir les ratifications nécessaires à sa validité. Elles menaçaient 
de pareil échec la revision de celte déclaration, mise à l'ordre du 
jour de la conférence de la Haye. 

1/obslacle fut heureusement tourné par l'habileté, l'énergie et 
la modération avec lesquelles M. de Martens, délégué de la Russie, 
sut présider aux travaux de la deuxième commission. Il eut l'art 
de mettre d'abord en discussion les questions moins délicates sur 
lesquelles l'entente était aisée. Puis, l'accord établi sur les points 
les plus faciles, il sut convaincre ses collègues de la nécessité 
d'aller plus loin, de résoudre sinon tous les problèmes, du moins 
ceux qui réclamaient les solutions les plus urgentes, ceux que la 
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conférence ne pouvait éluder sans ouvrir le champ libre à l'arbi- 
traire des chefs d'armée, sans fournir, par ses incertitudes, trop de 

alilude aux généraux bien excusables de ne point discerner le 
droit là où les diplomates et jurisconsultes n'auraient pu le recon- 
naître. Il ne s'agissait point d'ailleurs, faisait-il observer, de mettre 
les faibles à la merci d^s forts, mais de limiter les abus de la force, 
tt Le faible deyient-il plus fort parce que les devoirs du fort ne sont 
pas déterminés ?» Le désir d'aboutir aidant, si Ton ne s'entendit 
pas sur tous les points, on s'accorda sur nombre de points essentiel?. 

Te^prèàmbiïle derâconveïïRôp réservai pour les cas non prévus 
dans les textes adoptés, a l'empire des principes du droit des gens, 
tels qu'ils ré3ultent des usages établis entre nations civilisées, des 
lois dç l'humanité et des exigences de la conscience publique >*. 
Pour calmer les scrupules des Ëtats faibles, les stipulations arrêtées 
ne furent pas insérées dans la convention; elles ne prirent pas la 
forme de régies consacrées par les gouvernements à rencontre de 
ceux de leurs sujets qui en pourraient encourir les rigueurs; elles 
furent l'objet d'un règlement concernant les lois et coutumes de la 
guerre, en 60 articles, annexé à la convention. Chaque Ëtat s'enga- 
geait à donner à ses armées des instructions conformes à ce règle- 
ment; ainsi apparaissait nettement le seul objet de l'entente: 
imposer des limites à l'arbitraire de la force. Chacun s'obligeait 
simplement à ne pas dépabser ces limites, s ans donn er son^,cp.aSfifi- 
tement forojel et son approbation aux mesures non iiiitecdite^,, 
lorsqu'elles seraient prises contre ses sujets. La convention ainsi 
formulée obtint i'adhésîoiî déboutes les puissances, à l'exception 
de la Chine et de la Suisse. 

On a reproché au règlement adopté de s'être borné à reproduire 
des dispositions sur lesquelles l'accord était déjà fait parmi les 
auteurs du droit des gens et sanctionné en quelque sorte par la 
pratique des dernières guerres. On lui a reproché d'être dès lors 
inutile. Le reproche est assurément immérité. Alors même que le 
règlement ne ferait que confirmer des dispositions consacrées par 
la doctrine, éprouvées par la pratique, sans y apporter aucune 
addition, son utilité serait encore considérable. Jusqu^ici les vic- 
times d'excès commis à la guerre ne pouvaient réclamer contre les 
mesures dont elles avaient à souffrir qu'en invoquiint les règles du 
droit des gens. L'autorité de ces règles était souvent faible sur des 
officiers enclins à les considérer comme des rêves d'idéologuç|. 
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Lq8 réclamations auront une toute autre force lorsqu'elles pour- 
ront s'appuyer sur des instructions données aux chetï'àe farinée 
Victorieuse par leur propre Rouvernement, par application d'une 
Convention conclue pflFce gouvernement. 

La convention de Genève de 1864 a exercé une action bienraî- 
sunlc sur le sort des blessés dans les guerres continentales; elle 
n*a rien stipulé en ce qui concerne les blessés dans les guerres 
maritimes. Et cependant, si la pitié s'est émue à juste titre sur les 
souffrances des blessés abandonnés sur le champ de bataille, elle 
n'a pas moins de raisons de s'émouvoir sur la situation des blessés 
et malades à bord des navires de guerre. 

La vie à bord des cuirassés est pénible pour les hommes bien 
portants; elle est horrible pour des hommes malades. Au défaut, 
d'air et d'espace, au mouvement de la mer, viennent se joindre les 
fiorfêurs du combat, le bruit et Tébranlement causés par les formi- 
dables canops du bord. L'évacuation des malades et blessés paraît 
être la condition presque indispensable de leur guérison. 

Mais celte évacuation soulevait de graves difRcullés. Les navires 
des belligérants ne la pouvaient tenter sans s'exposer à la cap- 
ture. Tout vaisseau ennemi est en efîet de bonne prise dans les 
guerres maritimes; la crainte de la confiscation devait empêcher 
les bâtiments nationaux de s'aventurer dans les parnges des esca- 
dres combattantes. La bonne volonté des neutres devait être égale- 
ment paralysée, car Tévacualion des malades et des blessés rend 
service aux navires de guerre allégés; ce service risquait d'être 
jugé incompatible avec les devoirs de la neutralité; il risquait 
d'être puni également de confiscation. 

On avait essayé d'écarter ces périls dans les articles additionnels 
à la convention de Genève de 1868, mais les dispositions alors 
arrêtées étaient défectueuses; elles ne tenaient pas assez compte 
des nécessités delà guerre; elles n'avaient pas été ratifiées et 
depuis lors nul effort n^avait été fait par les gouvernements pour 
régler cette question délicate. 

A la Haye, sur un rapport remarquable d'un des délégués fran- 
çais, M. Renault, un projet de convention fut adopté, par la 
deuxième commission, pour raclaplation à la guerre maritime 
des principes de la convention de Genève. Signée par quinze 
puissances, à la Haye, la convention a recueilli depuis l'adhésion de 
celles qui s'étaient d'abord abstenues. Elle exempte de capture les 
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bàlîments-hôpiiaux appartenant aux belligérants, qu'ils soient pro- 
priété d'Etat ou de particuliers, à la condition qu*ils soient destinés 
uniquement au service hospitalier. Elle assure tous les vaisseaux 
neutres, bâti ments-hôpi (aux ou autres, qu'ils ne seront jamais ex- 
posés à la capture pour avoir recueilli des blessés, malades ou 
naufragés belligéranls. Elle permet ainsi d'espérer qu'à l'avenir les 
blessés ou malades dans les guerres maritimes ne seront plus con- 
damnés aux souffrances terribles cl le plus souvent à la mort qu'en- 
traînerait le séjour à bord des navires de guerre oti ils auraient été 
frappés. 



Convient-il, Mesdames et Messieurs, de porter un jugement 
sévère sur la conférence de la Haye? Est-il juste de lui reprocher 
d'avoir sacrifiô le fonda la forme, les réalités au désir d'aboutir, au 
souci de faire illusion? Tel n'est point notre avis. Sou œuvre sans 
doute comme toute œuvre humaine a ses imperfections, mais, en 
dépit de ces imperfections, elle peut avoir des effets considérables 
et singulièrement bienfaisants. L'échec des propositions relatives 
à la limitation des armements a certainement accru le désir de 
réussir sur les autres questions, et déterminé des succès qui ne 
sont point de pure forme. C'est beaucoup d'avoir facilité la média- 
tion et l'arbitrage, d'avoir suggéré le recours aux commissions 
internationales d'enquête. C'est beaucoup d'avoir obtenu des Etats 
l'engagement de limiter en temps de guerre les excès de la force, 
d'avoir rendu possibles les secours aux victimes des guerres 
maritimes. 

Parmi les textes adoptés, les uns ont une vertu impéralive, les 
autres, n'imposent rien, mais permettent d'espérer beaucoup. Les 
premiers, pour être efficaces, doivent simplement être respectés; 
le sérieux des discussions d'où ils sont nés, la parfaite connais- 
sance de leur valeur avec laquelle les Ëtats y ont souscrit sont 
garants de leur observation. Les autres, pour porter leurs fruits, 
exigent de nouvelles initiatives, de nouveaux efforts soit des par- 
ticuliers, soit des gouvernements. Ils donneront plus ou moins 
selon que les bonnes volontés aflirmées à la Haye persévéreront 
ou se lasseront. 

En tout cas, il faut louer la conférence de s'être gardée de l'utopie, 
d'avoir évité les règles trop idéales qui risquent d'être violées et, 
par leur violation^ de discréditer toute règle. H faut la louer de 
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ne s'être pas fait à elle-même et de n'avoir pas donné au monde 
l'illosion qu'un texte, même ratifié par les puissances, suffit à 
assurer le règne de la paix. 

Un des membres les plus éminents de cette Société aime à dire 
que les questions sociales sont avant tout des questions morales. 
Je dirais volontiers que les questions internationales sont, elles 
aussi, avant tout, des questions morales et que la paix ne peut 
être sauvegardée que par l'esprit pacifique des gouvernements et 
des nations. En laissant beaucoup à faire pour mettre son œuvre 
en valeur, la conférence a marqué la nécessité de cet esprit dont 
aucun texte ne saurait dispenser. Les stipulations relatives à la 
médiation, aux commissions internationales d*enquêtc, à l'arbi- 
trage, seront stériles ou fécondes selon que les conflits surgiront 
d'ambitions âpres, servies par les passions aveugles de la presse et 
de la foule, ou nattront de malentendus venant à surprendre des 
ministres à l'esprit équitable, secondés par une opinion prête à la 
conciliation. II ne dépendait point des diplomates assemblés en 
1899 de résoudre, en quelques traits de plume, tous les différends 
à venir, parce qu'il ne dépendait pas d'eux de transformer le cœur 
des hommes d'Ëtat auxquels seront confiées les destinées du 
monde, ni dé mettre les générations futures à l'abri de tout 
entraînement malsain. Ils ont fait acte de sagesse en donnant & 
entendre que, pour conserver le bienfait de la paix, il faut savoir, 
au besoin, faire effort et, tout en maintenant ses droits, ne pas les 
exagérer. 

J'aime mieux, pour ma part, la déception de ceux qui trouvent 
insuffisantes les stipulations de la Haye que l'enthousiasme irré- 
fléchi qu'eussent provoqué, dans une fraction de l'opinion, des 
régies irréalisables et la désillusion plus grave qui fût née, pour 
tous, de leur inanité. {AppUmdissemmts.) 

Aussitêt après la lecture du rapport sur la conférence de la Haye, 
présenté par M. le professeur Dupuis à la Société d'Économie sociale, 
M. Arthur Desjardins, de TlnsUtut, président de la séance, a pris la 
parole et s'est exprimé dans les termes suivants : 

M. Arthur Desjardins. — La Société d'Ëconomie sociale remercie 
M. Dupuis de l'excellent rapport qu'elle vient d'entendre. Je veux 
joindre à ces remerciements mes félicitations personnelles. Il était 
impossible d'apprécier avec plus de tact et de discernement les 
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résultats de la Gonférence de la Haye, d'en pésamer le3 travaux 
d*une façon à la fois plus sabslantielle et plus sobre. 

Je suis d'accord sur presque tous les points avec le jeune et 
savant professeur de l'École des Sciences politiques. 

Il était difficile de faire aboutir un projet de désarmement uni- 
versel, même en se bornant à demander pour un temps très court 
la limitation des effectifs et des budgets militaires. Il faudrait 
limiter d'abord les convoitises et Tappétit des conquêtes, c'est-à- 
dire extirper des cœurs humains la passion qu'on guérit le plus 
difficilement, l'ambition, qui ronge les peuples comme les indi- 
vidus. 

L'empereur de Russie avait manifestement épousé les idées 
qu'un de ses conseillers intimes, Jean de Bloch, a développées 
dans un livre de plus de quatre mille pages, intitulé la Qmrr$, 
Mais on se tromperait en croyant que cette idée généreuse eût 
exclusivement hanté le cerveau de quelques économistes et de 
quelques philosophes. Le tsar Nicolas comptait, même parmi les 
hommes d'Ëtat contemporains, divers précurseurs. Il me suffira de 
rappeler que lo rd Salisbu ry avait fait rédiger e n 1890 sur la ques- 
tion même du désarmement un mémoire préparé d'abord pour 
l'usage paplioulier du cabinet britannique ; que ce mémoire fut 
néanmoins communiqué confidentiellement à l'empereur Guil- 
laume; que ce prince s'échauffa lui-même à lalecfure c|e ce docu- 
ment et qu'il alla jusqu'à proposer la convocation d'un congrès 
européen en vue d'organiser le désarmement. Lord Salisbury et 
l'empereur Guillaume, qui furent en 1899 les principaux adver- 
saïrés du projet russe, en avaient été, ce détail est piquant, 
I quelques années plus tôt, les promoteurs. 
^ Mais Topinion de ces grands personnages s'était fortement mo- 
difiée. Le projet du tsar ne reçut nulle part un plus mauvais 
accueil qu'en Angleterre et en Allemagne. Le professeur de La-- 
pradelle a cité, dans la Rews générale du droit international public^ les 
divers articles qui furent publiés successivemenl dans le Nvuteenth 
Century et dans la Fortnightly Rfn^'fiw^ l'article neltement hostile du 
professeur Hans DelbrUck dans les Prenssische Jahahikhen 
(mai 1899) et la brochure publiée à la louange de la guerre [Der 
ewige FrieJe) par le professeur von Steogol, de Munich L'empereur 
d'Allemagne révéla son état d'àme à l'Europe entière en se hâtant 
de choisir von Stengel pour un de ses délégués à la Haye. 
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QupiquQ ines dlspositioiis personiielliga fussent tout oppûpéea, 
j>xpp8aî moi-môipe, dans la Revue deê D$uç^ llmd6$ du i^*" sep-r 
t6mbra i899, les différents obstacles auxquels allait se heurter le 
projet du \% août et j'eus la témérité de soumettre au public un 
programme des questions que la future oonférence pourrait utile? 
mept aborder en vue non de supprimer la guerre, mais d-àdoucir 
les m^U)^ de 1& guerre. Le second programme du comte Moura- 
viei!^, qtii parut le 30 décembre iS98, coïncida précisément sur U 
plupart des points avec le plan que j'avais moi-même esquissé. Je 
m'en félicitai, non que j'eusse le sot orgueil de me figurer que 
j'inspirais les derniér&s résolutions de la chancellerie russe, mai^ 
parce que, comme je cherchais avant tout le moyen de faire 
aboutir les desseins de Nicolas II ^ un résultat pratique, la se- 
conde circulaire du comte Mouravieff m'induisait à croire que 
j'avais vu clair et que j'avais signalé la roule à i^nivre. 

La première des trois commissions entre lesquelles la confé- 
rence répartit ses travau]^ eut à s'occuper, vous le savex, sans 
parler du désarmement, des questions militaires techniques. Je 
dois avouer qu'elle échoua sur un grand nombre de pointa. 

Ainsi, quant h l'interdiction des nouveaux canons de marine, 
l'échec fut absolu. Le capitaine de vaisseau Scheine proposait au 
nom de la Hnssie ; 1'' la limitation uniforme de diamètre du calibre 
& 43 centimètres ; ^ la longueur de canon au maximum de 4J( ca« 
libres; S"" la fixation de la vitesse initiale des poudres actuellement 
existantes au maximum de 3,UQ0 pieds (914 mètres); 4» la fixation 
définitive de l'épaisseur des cuirasses à 33 centimètres 1/2, en 
prenant comme module le dernier type de ce genre provenant de 
la maison Krupp. La majorité des délégués n'accepta pas même la 
perspective de limiter ce quadruple engagement h trois ans ou, s'il 
le fallait, à un délai moindre. Un simple tcbu de « mise à Tétude » 
fut adopté. 

On n'accueillit pas mieux la proposition d'interdire les bateaux 
sous^marins ou plongeurs ; seuls, la 3elgique, la Orèoe, la Perse, 
le Siam, la Bulgarie donnèrent une adhésion sans réserve. Cette 
minorité fut encore réduite quand il s'agit de statuer sur Tinter^ 
diction des navires à éperon .' quatre ]@tats seulement accueillirent 
cette proposition I La Russie elle-même, probablement découragée, 
s'était abstenue I 

Le tsar avait encore demandé l'interdiction de nouveaux types 
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d'engins (artillerie de campagne et infanterie). Pour saisir exacte* 
ment quels sentiments dictaient la conduite du jeune empereur^ 
reportez-vous, si vous en ayez le loisir, à la Bevuê dês Bsvues du 
i*" avril. Vous y trouverez un article intitulé t les Douceurs de la 
guerre prochaine ». Bornez- vous à lire dans cet article les cha- 
pitres intitulés « le plus gros canon du monde n, « le canon en fil 
de fer », « le canon automobile », et vous comprendrez à quelles 
profondeurs descend l'imagination des hommes, quand ils cher- 
chent les plus terribles moyens d e s'entre-dé trujre . Où s'arrétera- 
t-on dans cette voie sanglante? Le moment n'est-il pas venu de 
prononcer le : non longius ibisf Pas encore, parait-il, puisque qua- 
torze puissances se coalisèrent contre cette partie du projet russe. 

J'insisterai sur une seule des trois résolutions que la première 
commission fil prévaloir : l'interdiction des balles a qui s'épa- 
nouissent ou s'aplatissent facilement dans le corps humain », 
parce qu'une polémique s'est engagée depuis six mois sur remploi 
réel ou prétendu des balles dum-âutn dans la guerre de l'Afrique 
australe. 

La conférence de Saint-Pétersbourg avait interdit en 1868 l'em- 
ploi <c de projectiles d'un poids inférieur à 400 grammes qui seraient 
ou explosiblês ou chargés de matières fulminantes ou inflamma- 
bles ». Les balles dum-dum utilisées principalement aux Indes par 
les Anglais tombent-elles sous le coup de cette prohibition? Les 
Anglais n'entendaient pas raillerie sur cette question et malme- é, h 
naientvigoureusement les jurisconsultes qui voulaient la résoudre4j^K'u«i4^ 
Le correspondant d'une feuille anglaise s'est emporté contre^ 
moi, ces jours derniers, parce que j'avais paru me ranger à cet 
avis dans la R^ws des Deux Mandes du 1'' mars. M. Wyndham» au 
nom du gouvernement britannique, a reproduit ces jours-ci devant 
le Parlement la distinction, à laquelle tous les hommes spéciaux 
de la Grande-Bretagne se sont cramponnés depuis trente ans, 
entre les balles expansives et les balles en^îosiblês. En vain ces balles 
produisent-elles dans le corps humain tous les effets d'une explo- 
sion; en vain plusieurs expériences, notamment celles du profes* 
seur BrUns, deTubingue (1), ont-elles démontré que ces engins, en 
s'épanouissant comme les champignons, projetaient des éclabous- 
sures et s'écrasaient dans les chairs en un large disque ouvrant 

(1) Dans Beitràge zur kHnischen Chirurgie, 1898 (déjà cité par M. de Lapra- 
daUe, op. cit ). 
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une large plaie. M. Lafontaine aurait fait preuve d'une ignorance 
crasse en représentant devant le Sénat belge, en 1898, l'emploi des 
balles dum-dum comme contraires au droit des gens, et sans uni 
doute il faudrait infliger le même blâme aux rédacteurs de la pro- 
position russe soumise à la conférence de la Haye dans les termes 
suivants : « L'emploi des balles dont l'enveloppe ne couvrirait pas 
entièrement le noyau à la pointe ou serait pourvue d'incisions, et 
en général l'emploi des balles qui s'épanouissent ou s'aplatissent 
facilement dans le corps humain doit être interdit, n'étant pas eon* 
/armé à la déclaration dé Saint'Pitersbùwrg. » 11 faut lire dans le grand 
article de M. de Lapradelle le récit des efforts déployés avec une 
rare habileté par les représentants de la Grande-Bretagne secondés 
par ceux des Ëtats-Unis, non seulement pour faire déclarer que 
ces balles ne sont pas proscrites par la convention de Pétersbourg, 
mais encore pour faire voter un texte qui restreignit ou même 
annihilât l'effet de cette convention. Ces efforts furent, k vrai dire, 
déjoués par un des délégués russes, le colonel Gilinski, et la 
majorité des puissances, adoptant les conclusions de la première 
commission, condamna les dum-dum par une déclaration catégo- 
rique. On vous a dit tout à l'heure que la Grande-Bretagne avait 
refusé d'adhérer à cette déclaration. 

c Une fois de plus, dit à ce sujet M. de Lapradelle, la conférence 
avait touché l'écueil et manqué le but. » Cette proposition me 
parait trop absolue. 

Les journaux du 13 janvier ont, en effet, publié une note com- 
muniquée, tout au moins inspirée, par le gouvernement britan- 
nique, dans laquelle il était annoncé que l'Angleterre, par défé- 
rence pour la conférence de la Haye^ cesserait d'autoriser la fabrica- 
tion des balles explosives et réformerait la balle n^ 5, éclatant 
sous le choc. Cette puissance exécutait donc, sous la pression de 
Topinion générale, une déclaration qu'elle avait combattue et répu- 
diée. D'autre part, le général Joubert avait, dans sa protestation 
' du 18 octobre i899, signalé l'emploi des balles dum-^um contre les 
troupes des deux Républiques. Une déclaration faite sous serment 
le 8 novembre devant un juge de paix de Johannesburg attestait en 
outre qu'un certain nombre de ces balles avaient été retrouvées 
dans les corps des soldats boers. L'Angleterre s'émut. Non seule- 
ment lord Roberts nia publiquement que les armées anglaises 
eussent employé ces projectiles, mais l'ambassadeur d'Angleterre 
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à Vienne a tout récemmetit adressé à la GorrètpoàScmeèpiflUiiiié une 
coininunicàtioil officielle où il est formellemefil ëlffll^iilQ (|tt^$ péû- 
dant tout le cours dé la guerre, les trout>es de S. M. Britanni(|ué 
n'ont jamais usé de balles e&i^ldsibléâ oU expàiiditës. Où ne pou- 
vait pits^ ce me semble^ rendre un plus gfatid hommage à Vbl Con- 
férence de la paix. 
i Ainsi que M. Dupuis vient de vous l'expliquer^ lu deuxième com- 

mission prépara ce code des lois de là guerre qtié l'A eonfétencë dé 
Bruxelles n'avait pu, en 1874, introduire da&d le drëit des gens 
positif, grâce à l'opposition de l'Angleterre. COnti'àlreffiént à l'dpi- 
nion de divers publicistës anglais e t de M; dj5 La^fàdfiliilg^JQ ^^^^^ 
qu'il faut attacher une réelle importance à l'adoption de ce projet. 
Ce n'est pas qu'on ait pu sant^tionner les cinquatite-six articles 
votés à Bruxelles. L'accord ne s'établissait pas Sur quelques ques- 
tions délicates; Mais je ne trouve rien d' « artiflciel », pour mon 
compte, dans la tactique suivie pour amener à l'entente les délé- 
gués dés puissances représentées à la Haye. 

Sans doute il aurait mieux valu qu'on s'entendit pour prohiber le 
bombardement des villes ouvertes par les forces navales; sans 
doute il est regrettable qu'on n'ait pu, par la faute de l'Angleterre, 
arrêter sur ce point précis les termes d'une déclaration catégo- 
rique et qu'on ait dû se borner à l'expression d'un simple vœu. Il 
est non moins regrettable assurément que l'accord n'ait pu s'éta- 
blir sur le droit de réclamer à l'occupant le remboursement des 
contributions prélevées, en dehors des impôts ordinaires, pour les 
besoins de son armée. Mais, en définitive, le règlement dé la Haye 
a sur le projet de Bruxelles une supériorité que nul ne saurait 
contester : il n'a pas avorté. Je m'expliquerai tout à l'heure sur la 
portée de ce vote; 

L'illustre directeur de la Revue des Dêux Mondes m'a procuré, dès 
le i*** septembre 1899^ l'occasion de m'expliquer sur la nature et la 
portée des travaux auxquels s'est livrée la troisième commission. 
J'en ai repris l'analyse sommaire à l'Institut le 28 octobre dernier 
devant l'éminent ambassadeur du tsar, S. E. le prTnce Ouroussoff, 
qui m'avait fait le grand honneur de venir écouter les observations 
que je présentai sur ce sujet, après avoir entendu le très remar- 
quable et très intéressant mémoire de M. Arthur Raffalovich. Je 
me borne donc, ce soir, à mettre en relief quelques points essen- 
tiels. 
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Je persiste à signaler, parmi les dispositions utiles de la troi- 
sième convention, la médiation de « propre mouvement (1) ». On 



a fait un premier paà eu avant lorsqu on a reconnu solennellement 
aux puissances non impliquées dans le conflit le droit d'entrer en 
seène, même au couirs des hôstilitéSj alors que chacune des parties 
intéressées rougirait de faire les atances et de paraître avouer son 
impuissance en s'inclinant devant l'adversaire de Theure pré- 
sente. On a fait un second pas en ajoutant : « Cette offre ou cette 
llroposition ne peut être considérée par Tune ou rautre des par- 
lies en litige comme un acte peu amical, même dans le cas où la 
médiation et Tarbitrage, n*étant pas obligatoires, seraient ré- 
cusés. » 

J'approuve que des commissions internationales d'énquéte puis- 
sent être constituées par chaque gouvernement intéressé pour 
rechercher et faire connaître la vérité quant aux causes de l'in- 
cident et k la matérialité des faitSj tout en regrettant qu'on n'ait 
pasj conformément au projet russéj astreint les puissances signa- 
taires à prendre rengagement de constituer ces commissions. On 
a gagné quelque chose en traçant aux parties en litige la ligne à 
suivre pour éclaircir sur les lieux par un examen impartial et 
consciencieux toutes les questions de fait. 

Je regrette encore davantage que la troisième commission et, 
plus tard, la conférence, quoique maintenant en principe l'arbi- 
trage facultatif, n'aient pas réservé, conformément au projet impé- 
rial et d'après l'excellenle rédaction arrêtée en dernier lieu par 
MM. Asser et Louis Renault, divers cas d'arbitrage obligatoire. 
L'opposition de l'Allemagne fut insurmontable et ce fut là, je crois, 
le coup le plus rude que les belliqueux, les conquérants aient 
porté^ dans les délibérations de la conférence, au projet du tsar. 
Néanmoins je ne saurais souscrire (et je vais bientôt m'expliquer 
sur ce pointrîTë yuge'mënt^évèïe de M. de Lapradelle : « Jamais 
à plus modes te^enori n avait répondu plus brutal insuccès. » 

J'arrive à la « cour permanente d'arbitrage », assez rudement 
fustigée par M. de Lapradello. Vous en connaissez le méca- 
nisme. « Simple tableau d'arbitres, a-t-il dit, la cour d'arbi- 
trage est organisée d'une façon imparfaite et stérile. » 11 fallait 
pourtant opter entre ce système et celui du chevalier Descamps. 
Mi Deseamps avait fait un beau rêve. Il avait proposé dans la 
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séance du 9 juin 1899 au comité d'examen choisi par la troisième 
commission d'instituer une fois pour toutes un tribunal fixe com- 
posé de membres que désigneraient les différents Etats, qui se 
réunirait lous les trois mois, élirait son président et nommerait 
dans son sein une chambre des vacations. Mais, ainsi que je Fat 
fait observer le 1*' septembre 1899, chaque Etat eût cru par là 
même abdiquer entre les mains d*un pouvoir judiciaire intematio*^ 
nal une parcelle de son indépendance. On ne pouvait guère espé- 
rer que les diverses puissances, également ombrageuses, également 
jalouses de leur complète souveraineté, consentissent à voir se 
dresser à leurs c6tés une sorte de pouvoir rival. 

J'avais dit le 1*' septembre : « Si la conférence de la Haye n'a 
point rédigé le code de désarmement, elle en a du moins Récrit la 
préface. » La conférence, m'a répondu M. de Lapradelle, n'en est 
encore qu'au titre, à la couverture et non à la préface. Il approuve 
en conséquence M. S. Schœffle d'appliquer à l'œuvre de cette con- 
férence le vers fameux : Parturkmt montes^ fuueeiur ridiculu$ mus. 
Tel n'est pas mon avis. 

11 faut se garder d'exagérer les résultats obtenus : lopposition 
de l'ÀDgleterre, l'opposition de l'Allemagne ont entravé sans 
doute, sur divers points, l'accomplissement du plus noble dessein 
qui ait jamais été conçu. Hais il faut également se garder d'amoin- 
drir la portée de cette œuvre. L'utopie à rebours est encore une 
utopie. 

Si l'ancienne coutume internationale n'avait pas été secouée par 
ce commun effort des peuples civilidés, l'Angleterre n'aurait pas 
cherché, comme elle l'a fait, à se laver du reproche qu'on lui 
adressait de divers côtés, en déclarant à la face du monde qu'elle 
n'emploierait pas de balles explosibles, et en se défendant officiel- 
lement d'avoir employé contre les> Boers les balles expansives, par 
déférence pour une « déclaration » au bas de laquelle elle n'avait 
pas voulu mettre sa signature. 

N'est-ce rien que d'avoir adapté la convention de Oenève aux 
guerres maritimes? Les efforts faits en 1868 pour obtenir cette 
extension avaient échoué ; depuis trente-deux ans la résistance du 
gouvernement anglais tenait en suspens cette question. Cepen- 
dant les blessés dos guerres navales couraient encore plus de 
dangers que les blessés des guerres terrestres et ne méritaient pas 
un moindre intérêt. C'est un nouvel adoucissement aux maux de 
la guerre. 
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N'esUcd rien que d'avoir introduit dans le droil dés gens positif, 
en rédigeant an Code des lois de la guerre, nn grand nombre de 
maximes éparses dans des traités par ticnliers ou lentement élabo- 
rées par le droit des gens philosophique ? Hier encore, le chef 
militaire auquel on opposait ces maximes pouvait répiondre :' 
« Qu'est-ce que ce droit des gens? Un amas de règles éclbses 
dans le cerveau de divers jurisconsultes.' Û ne* me pïiîït pas 



trer-la fôl*ce ôbligaloTreTI»" On peut lui répliquer i 
aujourd'hui : « Ces règles ont été sanctionnés par votre propre ; 
gouvernement, désormais lié par sa signature : il faut obéir. »- v 

La médiation de propre mouvement n'astreint qui que ce soit, > 
je le reconnais. Mais on se tromperait étrangement si l'on se figu- 
rait que l'opinion publique n'a pas pris au sérieux l'article 3 de la 
troisième convention. Qu'on veuille bien lire entre autres docu- 
ments la déclaraiion adressée par un certain comité central au 
chancelier de l'empire allemand, revêtue de soixante-dix mille 
signatures ; j'en extrais cette phrase : a Nous nous adressons sur- 
tout aux puissances neutres en les conjurant de profiler du pre- 
mier moment favorable pour offrir leurs bons offices afin d'amener 
la cessation des hostilités ; nous faisofis remarquer que Varticle 3 âe 
raccord sur Varbiirage à la conférence de la Haye reconnaît ezpresséfnent 
ce principe que V offre d*une intervention ^ mime pendant Us hostilités^ ne 
saurait être considérée comme un acte peu amical. » 

Enfin, M. de Lapradelle, quel que soit son dédain pour la Cour 
permanente d*arbilrage,~tê11e qu'elle est sortie des délibérations de 
la Haye, a mis lui-même en relief dans son analyse de la troisième 
convention la portée de l'article 27, ainsi conçu : a Les puissances 
signataires considèrent comme un devoir, dans le cas où un conflit 
aigu menacerait d*éclater entre deux ou plusieurs d'entre elles, de 
lappeler à celles-ci que la Cour permanente leur est ouverte. En 
conséquence, elles déclarent que le fait de rappeler aux parties en 
conflit les dispositions de la présente convention et le conseil, donné 
dans l'intérêt supérieur de la paix, de s'adresser à la Cour perma- 
nente, ne peuvent être considérés que comme actes de bons 
offices. » Le professeur de Grenoble dit à ce propos: « En dévelop- 
pant cette idée que les tiers ont le devoir de rappeler l'existence 
de l'arbitrage aux parties en conflit, H. Léon Bourgeois venait, 
pour la première fois, de faire entrer dans le droit positif, suivant 
la remarque de M. Odier (délégué de la république helvétique], la 
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notion nouvelle de la neutralité pacifiante ; c'est le triomphe d'une 
ffrande idée juridique. » Faire passer une grande idée juridique 
dans la pratique internationale, c'est rendre service & Thunianité. 
Quetques-uns de ces résultats sont en ce moment voilés par les 
surprises de la guerre sud-africaine. Mais, ô chaque violation du 
droit que la presse dénonce à l'univers, le soulèvement de l'opinion 
publique est assurément plus énergique au lendemain de la confé- 
rence qu'il ne l'eût élé à la veille de cette assemblée. Oui, l'opinion 
publique universelle a été mûrie par la conférence de la Haye. Nous 
trouvons dans ces grandes [assises de la justice internationale un 
point d'appui contre les contempteurs du droit. L'empereur de 
Russie n'a pas obtenu tout ce qu'il désirait, soit ; mais il a donné ù 
la cause de la paix générale et ix la transformation du droit des 
gens moderne la plus grande impulsion qu'elles eussent encore 
reçue. {Vifs applaudmemmfs.) 

La séance est levée à il lieures. 
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